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Opinions
Le6novembre 2014 l’affaire LuxLeaks a
bouleversé l’opinionpublique suite audé-
voilement par un consortium internatio-
nal de journalistes de 548 accords fiscaux
ou rulings avantageux accordés par le fisc
luxembourgeois à principalement des en-
treprisesmultinationales. L’effet de choc
futmultiplié par le fait qu’enmême temps,
certains pays sont contraints d’adopter de
lourdesmesures d’austérité afin de rééqui-
librer les finances publiques. Huitmois
après les faits, il est utile de dresser unbref
bilan des initiatives prises au sein de l’UE
par les deux acteurs principaux, notam-
ment le Parlement européen et la Com-
mission européenne.
La création de TAXE
Le 12 février 2015, le Parlement instaure
uneCommission spéciale «sur les rescrits
fiscaux et autresmesures similaires par leur
nature ou par leur effet» (TAXE). Sonbut
n’est pas de juger,mais demieux com-
prendre le fonctionnement des rulings et
de faire des recommandations.
Entre débutmars et aujourd’hui, ses
membres n’ont pas seulement parcouru
l’UEpour rencontrer les personnes concer-
nées,mais ont également organisé des dé-
bats au sein du Parlement. Ces derniers,
étant diffusés endirect sur internet et tou-
jours disponibles, sont particulièrement
intéressants et permettent de recueillir
beaucoupd’informations pour se forger
une opinion endehors des slogans sou-
vent scandés. Nous les avons suivis avec
une attentionparticulière et incitons toute
personne intéressée à prendre connais-
sance du contenudes débats afin de se for-
ger une opinion fondée.
Cet article ou la Commission TAXE
n’ont pas pour but de soulever des respon-
sabilités,mais s’attachent plutôt à parta-
ger lemessage clé sur lequel l’ensemble
des acteurs s’accordent: la transparence est
essentielle.
Il importe de comprendre dans quelle
mesure le systèmedes rulings ne constitue
pas une aide d’état (pour les sociétés na-
tionales) ouneporte pas atteinte auprin-
cipe de concurrence fiscale licite (pour les
sociétés internationales). Le grandmérite
des débats semble justement être la possi-
bilité qu’ont les acteurs concernés de s’ex-
primer, et de faire un croquis de l’environ-
nement de travail dans lequel ils opèrent.
Lesmoments les plusmarquants
étaient sans doute l’auditiondu 1er juin
2015 deM. AntoineDeltour (le dénoncia-
teur dont les actions ont abouti à Lux-
Leaks, aujourd’hui poursuivi en justice) et
celle du 11mai 2015 durant laquelle des
journalistes ayant assisté aux investiga-
tions ont répondu auxquestions.
Deux initiatives lancées
Bien que certains observent avecméfiance
la présidence deM. Juncker, la Commis-
sion a, de son côté, lancé deux initiatives.
D’une part, le 18mars 2015, la proposi-
tion d’un ensemble demesures en faveur
de la transparence fiscale afin demieux
lutter contre l’évasion fiscale et la concur-
rence fiscale dommageable. Celles-ci vi-
sent à introduire l’échange automatique
d’informations relatives aux rulings (no-
tons que leministre VanOvertveldt a déjà
indiqué que la Belgique communiquera
d’initiative et automatiquement à ses col-
lègues étrangers les rulings accordés de-
puis le 1er janvier 2015).
D’autre part, le 17 juin 2015, la présenta-
tiond’unpland’actionpour une fiscalité
des entreprises plus juste et plus efficace.
Ce plan comprend surtout la relance de
l’assiette commune consolidée pour l’im-
pôt des sociétés (ACCIS), une amélioration
du systèmedes prix de transfert, la publi-
cationd’une liste paneuropéennedes pays
tiers et territoires inscrits sur une liste
noire par les Étatsmembres, ainsi que le
lancement d’une consultationpublique
afin de permettre de déterminer l’impact
d’une éventuelle obligationde publica-
tiond’informations fiscales par pays. Le 2
juillet,M. Juncker a eu la possibilité d’ex-
pliquer enpersonne sa propositiondevant
la commission TAXE.
Que se passera-t-il
à court terme?
Bien que lesmesures de la Commission
soient louables,M. Lamassoure, le prési-
dent de TAXE, les a déjà critiquées, notam-
ment sur le fait qu’elles ne prévoient pas
d’échéances précises à court terme.
Il craint que ces propositions tombent
dans le collimateur politique des institu-
tions européennes, et qu’aucun résultat
tangible ne soit obtenu avant plusieurs dé-
cennies. Finalement, le 2 novembre 2015,
un vote est prévu sur des recommanda-
tions formulées par les rapporteurs de
TAXE. Affaire à suivre.
Unefiscalité
plus juste
etpluse0icace
auseinde l’Union
européenne?
PASCAL FAES ET
KURT DEMEYERE
Avocats Nauta Dutilh
Le6novembre2014,
l’affaire LuxLeaks a
bouleversé l’opinion
publique.Depuis lors,
l’UEaprisplusieurs
initiatives importantes.
SelonPaulMagnette, leministre-présidentwallon, les PME souffrentdu syndromede Peter Pan: ellesn’ont pas envie de grandir. Selon
lui, si les PME restent troppetites, elles ne
peuvent pas innover suffisamment, elles
ont des difficultés pour obtenir des crédits
et elles ont des difficultés pour exporter
leurs produits. Il veut que plus de PME
croissent plus vite. Avec sonplaidoyer pour
plus de gazelles, PaulMagnette se rend
coupable de la pensée classique de
la croissance et seméprend.
D’abord, la croissance continue
est unmythe. Des auteurs de livres
demanagement, qui deviennent par-
fois des gourous, prétendent régulière-
ment avoir trouvé la recettemiracle pour
le succès professionnel. Ils ont sélec-
tionné soi-disant des entreprises excel-
lentes et visionnaires, souvent sur
base d’une augmentation forte des
mesures financières classiques,
et décrivent ce qu’ils y ob-
servent.
L’encre de leur publi-
cation est à peine sèche
queplusieurs de ces en-
treprises ne sont plus si
excellentes ni vision-
naires. Elles connaissent
une rechute. Ceci est très
normal dans une écono-
mie qui se caractérise par
une destruction créative.
De nouvelles entreprises
et des entreprises inno-
vatrices rattrapent des
entreprises existantes.
Une entreprise évolue
généralement selonun
mouvement yo-yo. De
bonnes années sont suivies de
moins bonnes.
De la politique basée
sur des mythes
La croissance continue n’est pas seu-
lement unmythe,mais aussi un
signe illusoire de réussite. La re-
cherche scientifique nous apprend
qu’il n’y a aucune relation entre un
chiffre d’affaires plus élevé – lame-
sure la plus utilisée pour la croissance
– et demeilleures prestations finan-
cières.
Faire de la politique basée sur des
mythes contribue à ungaspillage
énormedemoyens, à demau-
vais stimulants et à dudégât.
Les avocats de la croissance
rapide pensent à tort qu’une PME stable au
sens quantitatif ne connaît pas une évolu-
tion, une dynamique et des changements.
En outre, il y a des entrepreneurs port-
folio, qui ne réalisent pas la croissance avec
une entreprisemais en tant qu’entrepre-
neur. Ils sont propriétaires de plusieurs en-
treprises dont chacune reste relativement
stable au sens quantitatif.
N’oublions pas nonplus qu’une PME
n’est pas du tout une grande entreprise en
miniature. Par conséquent, une PMEqui
croît trop vite connaît souvent des pro-
blèmes de cash. Une PME est donc le plus
souvent servie par une croissance pru-
dente.
L’obsession du quantitatif
Nous sommes obsédés par le quantitatif,
convaincus que le plus grand est syno-
nymedeplus beau. La crise financière et
economiquenous amontré les répercus-
sions de cette glorificationde la croissance
rapide. Elle laisse échapper le côtémauvais
de la vie d’entreprise,
leMr. Hyde.
La croissance
quantitative comme
objectif fait d’une
entreprise une orga-
nisationdénaturée,
qui risque de travailler à court terme. La
croissance ne peut jamais être l’objectif ou
la raisond’être. Elle peut être unmoyen
et/ou un résultat. Faisons la comparaison
avec la nourriture et l’être humain. Nous
mangeons pour survivre,mais nous ne vi-
vons pas pourmanger.
Albert Einstein nous l’a appris: ce qui
compte ne peut pas toujours être compté,
et ce qui peut être compté ne compte pas
forcément. Heureusement, il y a des entre-
prises qui ont bien compris cela. Les petits
gérants réalisent que la valeur d’une entre-
prise ne se laisse pasmesurer par sa taille
ou son rythmede croissance. Pour eux, la
créationde la valeur pour les différentes
parties prenantes est l’objectif.
Pour réaliser cela, ils adoptent une vraie
stratégie qui indique que l’entreprise est
unique et poursuit un objectif qualitatif
plus élevé. LeMittelstand allemand, à qui
les adhérents des PMEplus grandes aiment
se référer, nourrit également leur ADN
qualitatif. C’est-à-dire leur caractère fami-
lial, leur focus sur
uneniche pronon-
cée, leur attitude
d’artisan et
leur accent
sur la conti-
nuité de l’en-
treprise.
D’ailleurs, la
plus grandediffé-
rence entre l’Alle-
magne et la Belgique est que
nos voisins orientaux comptent plus de pe-
tites entreprises (entre 10 et 50 employés).
Quinze pour cent des entreprises enAlle-
magne sont petites, comparé avec 5 pour
cent en Belgique.
Apparemment, nous n’avons pas appris
beaucoupde la pire crise financière et éco-
nomiquedepuis la SecondeGuerremon-
diale. Les vraies causes de cette crise sont
déjà oubliées: la convoitise effrénée, le
culte de la croissance et de la grandeur, et
l’obsessionde l’aspect quantitatif.
Le problèmen’est pas du tout le syn-
dromede Peter Pandes PME, qui doivent
être considérées beaucoupplus comme le
cœur et l’âmedenotre société. Le vrai pro-
blème est que tropde gens souffrent du
syndromedeMr. Creosote, qui pen-
sait que la beauté était synonyme
de croissance.
Les vraies causesde cette
crise sontdéjàoubliées:
la convoitise effrénée,
le cultede la croissance
etde lagrandeur, et
l’obsessionde l’aspect
quantitatif.
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«La Serbie est capable de reconnaître
que des individus ont commis des crimes.»
LE PREMIERMINISTRE SERBE ALEKSANDAR VUCIC
Le Premierministre serbe
Aleksandar Vucic
a annoncé qu’il se rendrait
le 11 juillet à Srebrenica
pour assister à la
cérémoniemar-
quant le 20e an-
niversaire du
massacre.
300.000
LE CHIFFRE
La pollution spatiale inquiète sé-
rieusement. Selon les autorités
chinoises qui viennent de créer
un centre spécialisé dans le suivi
des débris spatiaux, plus de
300.000pièces diverses consti-
tuent désormais autant deme-
naces potentielles en orbite. Le
mois dernier, plusieurs pays eu-
ropéens ont signé un accord re-
latif à la surveillance de l’espace,
pour améliorer le suivi des ob-
jets spatiaux, éviter les collisions
et détecter les rentrées non
contrôlées dans l’atmosphère.
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La compagnie d’électricité japonaise Kyushu Electric Power a commencé à charger en combustible le
premier réacteur nucléaire du Japon, censé redémarrer depuis le désastre de Fukushima en 2011.
Actuellement, plus aucun des 48 réacteurs de l’archipel ne fonctionne, par mesure de précaution.
